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MARCHE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES RELATIF A ……………………………………..

ENTRE

D’UNE PART,

[Indiquer l’autorité contractante], représentée au présent contrat par Monsieur [nom du DG ou du Ministre], désignée dans ce qui suit sous le vocable “l’Autorité contractante”

ET

D’AUTRE PART,

Le Cabinet …. [Indiquer la raison sociale, le téléphone et l’adresse complète], représenté au présent marché par son Directeur Général Monsieur/Madame………………., désigné dans ce qui suit sous le vocable "Le Consultant" ou "Le Titulaire".
LES PARTIES ONT CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT, SOUS LA RESERVE DE L’APPROBATION PAR LE DIRECTEUR GENERAL DES MARCHES PUBLICS.
CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

Article 1. DESIGNATION DES INTERVENANTS
Au sens du présent document :

- L’Autorité Contractante est la personne morale de droit public qui conclut le marché avec son titulaire. Dans le cadre de ce marché, l’Autorité Contractante est  …………………………………….(indiquer l’administration concernée). Ce terme peut être substitué par celui de Maître de l’Ouvrage.
- Le Titulaire du marché est le Consultant qui conclut le marché avec l’Autorité Contractante. Le Consultant est …………………………………….

- La « Personne Responsable du Marché » est le représentant légal de l’Autorité contractante dans l’exécution du marché. Dans le cadre de ce marché, la Personne Responsable du Marché est …………………………………………..

- Le Maître d’Ouvrage délégué désigne le représentant légal de l’Autorité Contractante qui assure à sa demande, certaines missions de maîtrise d’ouvrage :

· Définition des besoins ;

· Recherches de financement ;
· Suivi technique et financier du projet ;
· Etc.

 Le Maître d’Ouvrage délégué au présent marché est …………………………………………...

Article 2. OBJET DU MARCHÉ ET LOCALISATION DES PRESTATIONS
Le présent marché a pour objet : ……… [indiquer la nature des prestations à réaliser].

Les prestations à réaliser sont précisées dans les Termes de Référence (TDR).

Article 3. MODE DE PASSATION DU MARCHÉ
[Choisir l’une des options suivantes]

Le présent marché est passé par appel d’offres ouvert en application des dispositions de l’article 45 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Ou

Le présent marché est passé par appel d’offres restreint en application des dispositions de l’article 46 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Ou

Le présent marché est passé par entente directe en application des dispositions des articles 52 et 53 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

A cet effet, conformément aux dispositions de l’article 56 du Code des Marchés Publics, le Prestataire doit se soumettre à un contrôle des prix spécifiques durant l'exécution du marché.

Dans ce cas, ce dernier doit présenter à l’Autorité Contractante les pièces suivantes :

· bilans ;

· comptes de résultats ;

· comptes d'exploitation ;

· comptabilité analytique d'exploitation ou tout document de nature à permettre l'établissement des coûts de revient.

Article 4. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

L'ensemble des documents énumérés ci-dessous, dont le Consultant assure avoir pris connaissance, constitue le contrat définissant les conditions du marché :
a) les lettres d’engagement pour les propositions technique et financière (pour les marchés après mise en concurrence);

b) Le Cahier de Clauses Administratives Particulières (CCAP) ou contrat ;

c) les Termes de Référence ;

d) l’état récapitulatif des prix et les ventilations des prix ;

e) La méthodologie ;

f) Le planning d’exécution ;
g) Les Plans ;

h) Le Plan Assurance Qualité ;

i) Le Plan HSE ;
j) Le Cahier des Clauses Environnementales (CCE) ;

k) Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG).
En cas de discordance entre les pièces contractuelles et constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l'ordre où elles sont énumérées ci-dessus.

De même, en cas de discordance entre les pièces portant le même rang ou entre les dispositions d’une même pièce ; les dispositions les plus avantageuses pour l’Autorité Contractante l’emportent.

Article 5. ENGAGEMENTS RESPECTIFS DES DEUX PARTIES
En contrepartie des paiements à effectuer par l’Autorité Contractante au Consultant comme mentionné ci-après, ce dernier s'engage par les présentes à exécuter les prestations en conformité absolue avec les dispositions du présent marché.

L’Autorité Contractante s'engage par les présentes à payer au Consultant, à titre de rétribution pour l'exécution des prestations, les sommes qui peuvent être payables au titre des dispositions du présent marché aux échéances et de la manière stipulées dans le marché.

Article 6. DOMICILE DU CONSULTANT
Le Consultant fera élection de domicile à [Indiquer le lieu]. Faute par lui de faire connaître le lieu de son domicile à l’Autorité Contractante dans un délai de 15 jours, les notifications se rattachant au Consultant lui seront valablement faites à la mairie de la commune de [Indiquer la commune] ou à la préfecture de la province de [Indiquer la province].

Article 7. DROIT DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
Les droits de timbre (timbres de 500F/page) et d’enregistrement du marché (1% du montant hors taxes du marché) seront à la charge du Consultant dans un délai maximal de quinze (15) jours à compter de la date d’approbation du marché, conformément aux dispositions de l’article 105 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Article 8. USAGE DE LA LANGUE FRANCAISE – SYSTEME METRIQUE

1. Toutes les pièces remises par le Consultant, à quelque titre que ce soit, en application des dispositions du présent marché, seront libellées exclusivement :

-En langue française ;

-En utilisant le système métrique ;

-En se référant à la monnaie locale : le Franc CFA.

Le Consultant devra disposer d’un nombre suffisant de représentants qualifiés et d’interprètes parlant la langue française pour n’apporter aucune gêne lors de l’exécution du marché.

2-La monnaie de compte et de paiement de la présente convention est le Franc CFA.

Si au cours de l’exécution du marché, la parité du Franc CFA et de l’Euro était modifiée ou si le Franc CFA était remplacé par une autre monnaie de parité différente, la monnaie de compte de la présente convention serait l’Euro.

Le montant des sommes nettes dues au Consultant la veille du jour de cette modification de parité, serait immédiatement exprimé en Euros par la parité existante à la signature de la présente convention, soit un Euro pour six cent cinquante cinq francs CFA et neuf cent cinquante sept (1 Euro= 655.957 Francs CFA).

Article 9. DROIT APPLICABLE

Le présent marché est régi par le droit en vigueur en République gabonaise.

CHAPITRE II - DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 10. MONTANT DU MARCHE  

Le montant du Marché s’élève à la somme de :

[Insérer la somme en chiffres et lettres] en franc CFA TTC.

Article 11. IMPUTATION BUDGETAIRE  

Les crédits devant couvrir les prestations, objet du présent Marché, seront imputés sur la ligne budgétaire suivante : [indiquer la section, le chapitre, l’article et le paragraphe] 

Article 12. NATURE DES PRIX 
Le présent Marché est conclu à prix [indiquer : exemple à prix unitaires, à prix forfaitaires, ou à prix mixtes]
Article 13. REVISION DE PRIX 

Les prix du présent marché sont fermes en application des dispositions de l’article 137 du décret n°0254/PR/MEED du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Article 14. BASE DES PRIX 

Les prix du présent marché sont établis aux conditions économiques du mois de [indiquer le mois et l’année].

Article 15. IMPOTS, DROITS, TAXES ET REDEVANCES 
Les prix du présent Marché sont réputés comprendre tous les montants dus au titre des impôts, droits, taxes et obligations résultant de l’exécution des prestations.

Article 16. MODALITES DE REGLEMENT 
Les paiements au titre du présent Marché seront effectués de la manière suivante :

16.1. AVANCE DE DEMARRAGE
Une avance de démarrage de ……(comprise entre 1 et 20%) du montant du Marché peut être versée au Consultant sur sa demande écrite après notification de l’approbation du Marché, contre remise d’une caution bancaire émanant d’un établissement bancaire agréé et garantissant le remboursement à cent pour cent (100%).

Le remboursement de l'avance de démarrage commence à partir du premier décompte et doit être terminé quand le montant des prestations atteint 80%.

Ce remboursement se fera au prorata des situations présentées. Le cautionnement afférent à l'avance de démarrage sera libéré au fur et à mesure de son remboursement sur demande du Consultant.
16.2. ACOMPTES

Le paiement se fera selon l’avancement des prestations comme ci-dessous indiqué sur présentation de mémoire ou facture :

· [indiquer le pourcentage] à la remise du rapport provisoire ;

· [indiquer le pourcentage] à l’acceptation du rapport provisoire ;

· [indiquer le pourcentage] à la remise du rapport définitif.

NB: le versement d’acomptes est facultatif pour les Marchés dont le délai d’exécution est inférieur à trois mois conformément aux dispositions de l’article  157 du décret n° 0254 /PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant code des marchés publics.

16.3. PAIEMENT DU SOLDE

Après l’approbation du rapport définitif, le Consultant soumet à l’Autorité Contractante l’état définitif des sommes qu’il estime lui être dues au titre du présent Marché avec, à l’appui, tous les justificatifs nécessaires.

Article 17. DELAI DE PAIEMENT ET INTERETS MORATOIRES

Le délai de paiement est fixé à 90 jours à compter de la date de réception, par L’Autorité Contractante, des mémoires, factures ou situations relatives aux prestations effectuées.
Un délai de paiement de 60 jours est accordé aux petites et moyennes entreprises (PME) bénéficiant de l’agrément PME.

Le dépassement du délai de paiement fait courir, après une mise en demeure infructueuse de 15 jours au profit du titulaire du Marché, des intérêts moratoires au taux légal annuellement fixé par la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC).

Si ces retards résultent d’une cause pour laquelle l’Autorité Contractante est habilité, au titre du Marché, à suspendre les paiements, les intérêts moratoires ne sont pas dus.

Article 18. DOMICILIATION BANCAIRE 
Les paiements au Consultant [Mentionner le Titulaire du Marché] seront effectués aux comptes bancaires suivants : [Indiquer le compte bancaire au Gabon].

Toute modification de domiciliation bancaire ne peut se faire que par voie d’avenant.

Article 19. COMPTABLE PUBLIC 
Le comptable public assignataire chargé du paiement de la présente dépense est [le Trésorier Payeur Général, Agent Comptable ou toute autre personne habilitée].

Article 20. VARIATION DANS LA MASSE DES PRESTATIONS 
1- Les stipulations relatives au montant d'un marché public peuvent être modifiées dans les cas suivants :

- par ordre de service, lorsque la valeur des prestations supplémentaires est inférieure à quinze pour cent de la valeur totale du marché de base. Les ordres de services relatifs aux prix, aux délais et aux programmes constituent des actes contractuels de gestion d'un marché dont la signature est subordonnée aux justificatifs de la disponibilité du financement ;

- par avenant, lorsque la valeur des prestations supplémentaires atteint quinze pour cent de la valeur totale du marché de base. L'avenant est adopté et notifié selon la même procédure d'examen que le marché de base, il ne peut modifier ni l'objet du marché, ni le titulaire du marché, ni la monnaie de règlement, ni la formule de révision des prix. La conclusion d'un avenant est soumise à l'autorisation préalable de la DGMP;

- par un nouveau marché, lorsque la valeur des prestations supplémentaires atteint trente pour cent de la valeur totale du marché de base. La passation de ce nouveau marché reste soumise au respect des dispositions de l’article 142 du décret n° 0254 /PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant code des marchés publics.

2- Toute modification touchant aux spécifications techniques doit faire l'objet d'une étude préalable sur l'étendue, le coût et les délais d'exécution du marché.

La variation dans la quantité des prestations s'effectue dans les conditions définies par le cahier des clauses administratives générales.

3- La révision de prix en application des clauses contractuelles ne donne pas lieu à la conclusion d'avenant.

CHAPITRE III – OBLIGATION DU CONSULTANT ET EXECUTION DES PRESTATIONS

Article 21. MISE EN ŒUVRE DES MOYENS
Le Consultant mettra en œuvre les moyens nécessaires à l’exécution des prestations définies par les Termes de Référence.

Le Consultant exécutera les prestations avec tout le soin, toute l'efficacité et toute la diligence requis, selon les meilleures pratiques professionnelles en conformité avec les clauses du présent Marché et les termes de référence.

Article 22. DELAI D’EXECUTION 
Le délai contractuel d’exécution du Marché est de  [indiquer le délai d’exécution du marché]  et court à partir de la date de notification du présent Marché au Consultant.

Article 23. RETARDS ET PENALITES 
En cas de dépassement des délais contractuels fixés à l’article 22 ci-dessus, et imputable au Titulaire du Marché, ce dernier est passible de pénalités après mise en demeure préalable. Le montant de ces pénalités ne peut dépasser deux millièmes (2 ‰) par jour calendaire de retard du montant initial du Marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus. Ces pénalités sont plafonnées à 10 % du montant du Marché.

La remise totale ou partielle des pénalités peut être prononcée par l’autorité hiérarchique de la personne responsable du marché après avis de l’ARMP.

Article 24. SOUS-TRAITANCE

Le titulaire du marché public peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son Marché.

Dans ce cas, il doit recourir en priorité à des petites et moyennes entreprises de droit gabonais disposant d'un agrément PME délivré par les services compétents ou à des petites et moyennes entreprises communautaires. 

La sous-traitance de plus de quarante pour cent de la valeur globale d’un marché est interdite.

La sous-traitance ne peut en aucun cas conduire à une modification substantielle de la qualification du Titulaire après attribution du Marché.

En cas de sous-traitance du Marché, le Titulaire demeure personnellement responsable de l'exécution de toutes les obligations du sous-traitant.

En tout état de cause, le Titulaire du Marché doit obtenir de l'Autorité Contractante l'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ces conditions de paiement. 

Les dispositions relatives au régime des paiements définies à l’article 16 du présent Marché, s'appliquent également aux sous-traitants bénéficiant d'un paiement direct. A cet effet, ces derniers doivent communiquer leurs numéros de compte bancaire à l’Autorité Contractante.

Dans le cas où le Titulaire sous-traite une partie du Marché postérieurement à la conclusion de celui-ci, le paiement de l'avance forfaitaire au sous-traitant est subordonné, s'il y a lieu, au remboursement à l'Autorité Contractante de la partie de l'avance forfaitaire versée au Titulaire au titre des prestations sous-traitées.

Les paiements aux sous-traitants sont effectués sur la base des pièces justificatives revêtues du visa du Titulaire du Marché. Dès réception de ces pièces, l'Autorité Contractante avise le sous-traitant et lui indique les sommes dont le paiement à son profit a été accepté par le Titulaire du Marché.

Dans le cas où le Titulaire d'un Marché n'a pas donné suite à la demande de paiement du sous-traitant, ce dernier saisit l'Autorité Contractante qui met aussitôt en demeure le Titulaire d'apporter la preuve qu'il a opposé un refus motivé à son sous-traitant, faute de quoi, la PRM procède au paiement du sous-traitant.

Article 25. CO-TRAITANCE

Le Titulaire du présent Marché est un groupement [préciser la forme du groupement : solidaire ou conjoint]. Le mandataire du groupement est [préciser le prestataire]. Il représente l'ensemble des membres vis-à-vis de l'Autorité Contractante et coordonne les prestations des membres du groupement. Il est responsable devant ce dernier de chacun des membres du groupement.
Article 26. SERVICES CONNEXES

Les services connexes à fournir sont :

[Les services demandés, conformément aux stipulations adressées au Consultant ou négociations et/ou d’autres doivent être précisés, le cas échéant].

Article 27. UTILISATION DES RESULTATS 
27.1. DROITS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

L’Autorité Contractante peut librement utiliser les résultats, même partiels, des prestations objet du présent Marché.

L’Autorité Contractante a le droit de reproduire, c'est-à-dire de fabriquer ou faire fabriquer, des objets, matériels ou constructions conformes aux résultats des prestations ou à des éléments de ces résultats.

L’Autorité Contractante peut communiquer à des tiers les résultats des prestations, notamment les dossiers d'études, rapports d'essais, documents et renseignements de toute nature provenant de l'exécution du présent Marché.

L’Autorité Contractante peut librement publier les résultats des prestations, sans mentionner le Titulaire du Marché.

27.2. DROITS DU CONSULTANT

Le Consultant ne peut faire aucun usage commercial des résultats des prestations objet du présent Marché sans l'accord préalable de l’Autorité Contractante.

Le Consultant ne peut communiquer les résultats des prestations à des tiers, à titre gratuit ou onéreux, qu'avec l'autorisation de l’Autorité Contractante.

La publication des résultats par le Consultant doit recevoir l'accord préalable de l’Autorité Contractante. Sauf stipulation contraire de cet accord, la publication doit mentionner que la prestation a été financée par l’Autorité Contractante.

27.3. INVENTIONS, CONNAISSANCES ACQUISES, METHODES ET SAVOIR-FAIRE

L’Autorité Contractante n'acquiert pas du fait du Marché la propriété des inventions nées, mises au point ou utilisées à l'occasion de l'exécution du Marché, ni celle des méthodes ou du savoir-faire.

Le Consultant est tenu de communiquer à l’Autorité Contractante, à la demande de cette dernière, les connaissances acquises dans l'exécution du Marché, que celles-ci aient donné lieu ou non à dépôt de brevet.

L’Autorité Contractante s'engage à considérer les méthodes et le savoir-faire du Consultant comme confidentiels, sauf si ces méthodes et ce savoir-faire sont compris dans l'objet du Marché.

Les titres protégeant les inventions nées, mises au point ou utilisées à l'occasion de l'exécution du Marché ne peuvent être opposés à l’Autorité Contractante pour l'utilisation des résultats des prestations.

Article 28. ASSURANCES 

Dans les trente jours qui suivent la notification du Marché, le Titulaire est tenu de présenter une assurance couvrant, dès le début effectif des prestations, sa responsabilité en matière d'accident du travail ainsi que sa responsabilité civile en cas d'accident survenant à des tiers par le fait des prestations.

Les polices d’assurance souscrites consécutivement de la présente convention devront être contractées avec une société ou un organisme d’assurance agréé par le Ministère qui assure la tutelle des sociétés d’assurances. Elles devront comporter une clause interdisant leur résiliation sans avis préalable de la compagnie d’assurance à l’Autorité Contractante.

Article 29. RESPONSABILITE
Au-delà de la réparation du préjudice tel que défini à l’article 28 du présent contrat, la responsabilité globale du Consultant, quelque soit le fondement et la nature de l’action engagée contre lui, ne pourra en aucun cas être supérieure, outre la réparation ou le remplacement des fournitures ou prestations défectueuses, à 10% du prix du Marché.

A l’exception des dommages corporels, le Consultant ne sera en aucun cas responsable des dommages immatériels ou indirects.

CHAPITRE IV – OBLIGATION DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Article 30. ENGAGEMENT 

L'Autorité Contractante s'engage à financer la totalité des prestations, comme indiqué dans les termes de référence et conformément au montant du présent Marché défini à l'article 10 ci-dessus.
Article 31. INFORMATIONS A FOURNIR AU CONSULTANT 

L'Autorité Contractante fournira dès que possible au Consultant toutes les informations et/ou toute la documentation dont elle dispose et qui pourront être utiles pour l'exécution du Marché.

CHAPITRE V – RESILIATION, FORCE MAJEURE, DIFFERENDS ET LITIGES

Article 32. RESILIATION DU MARCHE
Le présent Marché peut faire l'objet d'une résiliation dans les conditions suivantes :

1- à la demande du Titulaire du Marché :

· en cas de faute grave de l'Autorité  Contractante. Dans ce cas, la résiliation est prononcée par le juge compétent en la matière. Le Titulaire du Marché peut réclamer des dommages et intérêts à l'Autorité Contractante;

· dans le cas où la puissance publique, par son action, remet en cause l'équilibre financier du contrat. Dans ce cas, la résiliation est prononcée par le juge compétent en la matière. Le Titulaire du Marché peut réclamer des dommages et intérêts à l'Autorité Contractante.

2- à l'initiative de l'Autorité Contractante :
· en cas de faute grave du Titulaire du marché. Dans ce cas, l'Autorité Contractante peut réclamer des dommages et intérêts ;

· pour toute violation des dispositions techniques du Marché ayant entraîné la suspension des travaux et la non reprise de ceux-ci dans un délai de trois mois, après avis de l'Autorité de Régulation des marchés publics.

Lorsque la révision de prix conduit à une variation supérieure ou égale à quinze pour cent du montant initial du marché ou du montant de la partie du marché restant à exécuter, l'Autorité Contractante ou le Titulaire peut demander la résiliation du marché.

Lorsque le montant de la pénalité encourue par le Titulaire du Marché excède celui fixé dans le cahier de charges, l’Autorité Contractante peut résilier le contrat.

3- pour un motif d'intérêt général reconnu par l'Agence de Régulation des Marchés Publics, même 

sans faute du Titulaire du Marché. La résiliation est alors prononcée par l'Autorité Contractante. Le Titulaire du Marché a droit, dans ce cas, à une indemnité couvrant ses charges et son manque à gagner.

Tout Marché public peut également être résilié lorsqu'un cas de force majeure en rend l'exécution impossible.

En dehors des cas où la résiliation est prononcée après constat de la faute commise par le Titulaire du Marché, celui-ci a droit à une indemnité de résiliation calculée forfaitairement sur la base des prestations qui restent à exécuter. Ce pourcentage est fixé dans les cahiers des clauses administratives générales pour les marchés de prestations intellectuelles.

En cas de résiliation de contrat par l'Autorité Contractante, le contrat peut prévoir dans ses dispositions une compensation financière au profit du Titulaire du Marché en raison de la récupération des infrastructures par l'Autorité Contractante.

Article 33. AJOURNEMENT 

L'ajournement consiste pour l'Autorité Contractante à différer ou à suspendre le démarrage ou la poursuite de l'exécution du Marché pour quelque motif que se soit.

L’Autorité Contractante, après avis de la DGMP, peut ordonner l'ajournement des prestations objet du présent marché avant leur achèvement.

L'avis de la DGMP est donné dans un délai n'excédant pas trente jours ouvrables.

Lorsque l'Autorité Contractante ordonne l'ajournement de l'exécution du Marché pour une durée de plus de quatre vingt dix jours ouvrables, le Titulaire peut de plein droit demander la résiliation du Marché.

L'ajournement ouvre droit au paiement au Titulaire du Marché d'une indemnité couvrant les frais résultant de l'ajournement. Ces frais sont calculés sur la base des documents contractuels.

Article 34. CAS DE FORCE MAJEURE 

Au sens de la présente clause, la Force Majeure désigne un événement échappant au contrôle du Fournisseur, non attribuable à sa faute, ni à sa négligence et qui était imprévu, imprévisible et irrésistible.

Sont également des cas de force majeure : les faits de guerre, invasions, actes de puissances étrangères, rebellions, révolutions, insurrections, guerres civiles, émeutes, grèves dans les administrations empêchant le déroulement normal des prestations ou toute autre action imprévisible dont le Fournisseur n’aurait pu se garder tels que le tremblement de terre, la chute d’un avion, etc.
Article 35. DIFFERENDS ET LITIGES 

Tout litige pouvant survenir entre les parties contractantes dans le cadre de la présente convention est soumis aux dispositions du titre VIII du contentieux et des autres sanctions relatives aux marchés publics du décret n° 0254 /PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant code des marchés publics.

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 36. MODIFICATION OU AMENDEMENT
A moins d’un accord écrit entre les parties, aucun changement, modification ou amendement ne peut être apporté au présent contrat.

Article 37. NANTISSEMENT ET CESSION DE CREANCES

Le nantissement et la cession du présent marché s’effectueront dans les conditions fixées aux articles 148 à 150 du code des marchés publics.

Article 38. REFFERENCE AUX TEXTES GENERAUX
En tout ce qui n’est pas contraire à la présente convention, le Consultant reste soumis aux dispositions :

Du Décret N°0254 /PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics;
Les dispositions relatives aux garanties et prestations intellectuelles du Décret N°1140/PR/MEFBP du 18 décembre 2002 portant Code des Marchés Publics ;

De la loi n°4/74 du 31 Mai 1974 relative à la protection des réseaux téléphoniques, électriques et d’adduction d’eau ;

De la loi n°1/81 du 08 Juin 1981 instituant des mesures Administratives et financières propres à promouvoir les Petites et Moyennes Entreprises Gabonaises.

Du Décret N°000400/PR/MTPC fixant le barème plafond des horaires pour la rémunération des misions d’architecture;

Etc.

Article 39. DROIT APPLICABLE
Le présent marché est régi par la législation en vigueur en République Gabonaise.

Article 40. CONTROLE DE L’EXECUTION 

Les organes de contrôle des marchés publics ont pour mission de veiller au strict respect des textes en vigueur. Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires relatives au contrôle des dépenses applicables aux Autorités Contractantes, le contrôle de l'exécution des marchés publics est assuré par :

· l'autorité contractante selon les modalités précisées dans les cahiers des clauses administratives générales. Ces missions de contrôle peuvent également être déléguées en priorité aux cabinets agréés installés au Gabon;

· la Direction Générale des Marchés Publics ;

· la Direction Générale du Contrôle des Ressources et des Charges Publiques ;

· l'Agence de Régulation des Marchés Publics dans le cadre des missions d'audits annuels qu'elle fait exécuter par des auditeurs indépendants ;

·  tout autre organe administratif compétent prévu par la réglementation en vigueur.

Article 41. CLAUSE ANTI-CORRUPTION

Le Titulaire du Marché déclare :

Que la négociation, la passation, et l’exécution du contrat n’a pas donné ou ne donnera pas lieu à perception de FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRES et que dans l’éventualité où des FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRES auraient été payés, il s’engage à en reverser le montant équivalent au BENEFICIAIRE pour qu’il le restitue aux Ministères de l’Economie et du Budget.

Qu’il n’a pas proposé, et ne proposera pas directement ou indirectement des avantages quelconques (offres, promesses de dons, dons, etc.) constituant ou pouvant constituer une infraction de corruption au sens de la convention OCDE du 17 décembre 1997 relative à la lutte contre la corruption d’agents publics. 

Le terme ‘‘FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRES’’ désigne toute commission non mentionnée au marché principal ou qui ne résulte pas au moins d’un contrat autonome en bonne et due forme faisant référence à ce marché, toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée dans un paradis fiscal, toute commission versée à un bénéficiaire non clairement identifié ou à une société qui a toutes les apparences d’une société de façade.

Article 42. APPROBATION DU MARCHE

Le présent marché ne sera définitif qu’après approbation de la Direction Générale des Marchés Publics dans les conditions définies par l’article 101 du décret n° 0254 /PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant code des marchés publics.

Article 43. ENTREE EN VIGUEUR DU MARCHE

Le présent marché prend effet dès l’accomplissement des formalités suivantes :

- Sa Conclusion par les parties contractantes;

- Son Visa par le DGB et le DGCRCP;

- Son Approbation par la DGMP;

- Sa Notification au Consultant par la Personne Responsable du Marché.
La date à laquelle cette dernière formalité aura été accomplie sera la date officielle d’entrée en vigueur du marché en application des dispositions de l’article 104 du décret n° 0254 /PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant code des marchés publics. A moins de résiliations en vertu des dispositions de l’article 32 ci dessus, le présent contrat expire à l’achèvement des prestations, lorsque toutes les obligations y afférentes auront été remplies.

Arrêté le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) à QUARANTE-TROIS (43) articles.

MARCHE N° ____/______/______/20___
Objet : ___________________________________
	Lu et  Approuvé

Signé le
LE PRESTATAIRE
[QUALITE DE LA PERSONNE HABILITE A SIGNER LE MARCHE]

[NOM ET PRENOM]
	Conclu par :

[QUALITE DE LA PERSONNE HABILITE A SIGNER LE MARCHE]
[NOM ET PRENOM]

	Visé le …

 Le  Directeur Général du Contrôle des Ressources et des Charges Publiques

[NOM ET PRENOM]
	Visé le …
Le Directeur Général du Budget

[NOM ET PRENOM]

	                     Approuvé par le Directeur Général des Marchés Publics,

           Sous le numéro………………………………………….en date du ……………………

[NOM ET PRENOM]


ANNEXE

1 – TERMES DE REFERENCE

2 – ETAT RECAPITULATIF DES PRIX ET VENTILATION DES PRIX

3 – METHODOLOGIE ET PLAN DE TRAVAIL

4 – DOSSIER JURIDIQUE DU CONSULTANT
· l’agrément de commerce ou fiche circuit ;

· l’attestation de non faillite datant de moins de six (6) mois ;

· l’attestation d’imposition année fiscale n-1 et contresigné par un comptable public (pour les nationaux) ;

· l’attestation C.N.S.S du trimestre n-1 (pour les nationaux) ;
   5– Avis de non objection de la DGMP (pour l’ouverture de la procédure d’entente directe ou d’appel d’offres restreint) ;
  6 – Lettre d’approbation du rapport d’évaluation des offres de la DGMP (pour les marchés par appel d’offres ouvert ou restreint) ;
  7- Quittance de paiement des frais de passation (pour les marchés par entente directe). 
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